Electrices et Electeurs de la 6e circonscription 


Cantons : Marmoutier, Saverne, Bouxwiller, 


La Petite-Pierre, Drulingen et Sarre-Union | T 
| Georges KUNTZ 


Le référendum du 268 octobre 1962 a placé beaucoup de citoyens devant un cas de conscience diffi- 
cile. La majorité de l'Assemblée Nationale à censuré le Gouvernement parce que la procédure choisie pour 
modifier la Constitution était irrégulière. Mais sur la proposition elle-même - l'élection du Président de la 
République au suffrage universel - beaucoup de ceux qui ont voté la censure étaient d'accord Mainte- 
nant que la question est tranchée, il ne sert à rien de prolonger une controverse qui a dangereusement 
divisé les Français. | 


il faut préparer lPavenir 


Il faut réaliser une union aussi large que possible pour fortifier l’autorité de l'Etat et la sauvegarde 
des libertes démocratiques. Ce double but peut et doit étre atteint dans le cadre de la Constitution de 
1958 proposée par le Général de Gaulle et approuvée par le peuple. Cette Constitution repose sur trois 
piliers : le Président de la République, arbitre suprême - le Gouvernement qui détermine et conduit la poli- 
tique de la nation - le Parlement, qui représente la nation, contrôle le Gouvernement et vote les lois. C'est 
dans l’équilibre entre ces trois pouvoirs que réside 14 garantie contre l'aventure dictatoriale et contre 
l'anarchie. 

Nous sommes 


contre le retour à Îa IV° République 


qui avait donné trop de pouvoirs au Parlement, ce qui a conduit à l'instabilité gouvernementale et à 
l’'affaiblissement de l'Etat. Le M. R. P. a été le premier à proposer, dès 1956, un projet de réforme de l'Etat, 
qui visait à donner au Gouvernement force et stabilité. Plusieurs dispositions de ce projet ont été repri- 
ses dans la Constitution de 1958 Nous demeurons résolus à participer lovalement au fonctionnement des 
institutions de la V. République présidée par le Général de Gaulle, tout en restant fidèles à ses prin- 
cipes et à nos positions sur les questions essentielles. Nous ne sommes pas des suiveurs aveugles, qui abdi- 
quent toute liberté de jugement et renoncent à toute volonté propre. Nous voulons prendre nos responsa- 
bilités en hommes libres. En particulier nous continuerons à lutter 


pour l’Europe unie. 


Robert Schuman, le premier, à partir de 1950, a entrepris de construire la Communauté euro- 
péenne fondée sur la réconciliation franco-allemande. Le R. P. F. - prédécesseur de l'U. N. R. - a com- 
battu cette politique. Nous voulons qu'elle soit poursuivie et que l'oeuvre soit couronnée par l'institution 
d'une autorité politique européenne. Les rencontres entre Chefs d'Etat et Ministres sont utiles, mais elles 
ne suffisent pas. Il faut faire de l'Europe une entité organique, capable de survivre aux hommes qui pas- 
sent et de préserver les peuples contre toute rechute dans le nationalisme qui, tôt ou tard, conduit à la 
guerre. 


Pour la sécurité de la France 


il faut résister aux tentations de l’orgueil national qui pourraient nous conduire à relâcher les liens qui 
nous unissent à nos alliés et particulièrement aux Etats-Unis d'Amérique. Les événements de Cuba ont 
montré une fois de plus que la sécurité du monde libre repose principalement sur la force et la détermi- 
nation des Etats-Unis qui, par le Pacte atlantique, se sont engagés à nous secourir en cas de danger. C’est 
par une défense commune dans le cadre atlantique ou au moins dans le cadre européen que nous pouvons 
protéger notre pays et consolider la paix, non par la création d’une force atomique nationale qui sera 
beaucoup trop faible pour être efficace, bien qu'elle nous coûte très cher. 





Pour l'expansion économique ef la jusfice soc'ale 


L'expansion économique doit se poursuive dans la stabilité de la monnaie. Ses fruits doivent bénéficier équitablement à 
toutes les catégories de la nation, selon les exigences de la justice sociale, Il faut en particulier accroître dans toute la mesure 
du possible la part des familles et des vieux qui ont été défavorisés jusqu'a présent. 


Pour l'Alsace 

l'ouverture du Marché Commun Européen a créé des chances nouvelles de développement. L'utilisation vigoureuse par le 
Conseil Général du Bas-Rhin, sous l'impulsion de sa majorité M.R.P,, des méthodes et des instruments de l'action économique 
régionale créés par Pierre Pflimlin lorsqu'il était Ministre des Finances et des Affaires Economiques (décret du 30 juin 1955) a 
contribué à redresser la situation économique de notre Département. 


Pour l'agriculture 

La production agricole doit pouvoir se développer sans risque de mévente dans le cadre de la politique agricole europé- 
enne que Pierre Pflimlin, alors Ministre de l'Agriculture, avait proposée au nom de la France dés 1951 et qui est en train de 
devenir une réalité. Dans le Bas-Rhin, le plan départemental d'action agricole, élaboré et financé par le Conseil Général du 
Bas-Rhin, sur l'initiative de la majorité MRP, soutient l'effort des agriculteurs qui veulent par la modernisation sauver l'exploi- 
tation familiale. Nous voulons que l'agriculture soit associée plus largement à l'expansion de l'économie nationale et qu'elle 
obtienne la parité sociale. 


Pour nofre jeunesse 


il faut que la modernisation de l'agriculture et l'industrialisation se poursuive. 20.000 emplois devront être créés d'ici 1970 
dans le Bas-Rhin. Des écoles techniques, des centres de formation professionnelle, des lycées devront etre construits. 


Pour réaliser ces objectifs 
FAITES CONFIANCE AU M.R.P. 


A une majorité écrasante, lors d'un scrutin secret, les délégués d'arrondissement ont désigné le Député sortant, Georges 
KUNTZ, Conseiller Général et Maire de Bouxwiller, comme leur candidat pour les Elections prochaines, ainsi que le Dr. J. 
WOLFF, Conseiller Général et Maire de Saverne, comme son suppléant éventuel. 

Notre arrondissement a besoin d'aide 
— pour conserver, promouvoir et moderniser l'exploitation agricole familiale: dans le plan d'équipement 166 millions sont 
prévus pour 1960/63 ; il importe de veiller à la répartition équitable de ces subventions ; 

— pour l'implantation d'industries nouvelles, afin d'assurer à la population rurale du travail sur place, à proximité de leur 
domicile : afin d'enrayer l'exode rurale et d'élever le standard de vie à la campagne et dans les petites villes, 

— pour la création de nouvelles voies de communication et le développement du tourisme dans notre région ; 

— pour assurer l'avenir de la jeunesse de nos villes dont l'augmentation sera, dans quelques années, telle qu'il importe de 
prévoir en sa faveur des mesures sans tarder. 


Electrices et Electeurs ! 
Si vous voulez 
— que ce programme soit réalisé : 


— que votre arrondissement soit représenté par un homme disposant d'une vaste expérience et animé de la ferme volonté 
d'user de son mandat pour le blen commun : 


— que vos intérêts soient défendus efficacement par un représentant qui, pendant des années d'activité au service de ses 
concitoyens, a fourni la preuve 


— qu'il n'est pas lié ailleurs par uné autre profession 
— mais qu'il est toujours, et à toute heure, disponible pour vous aider 


Votez, dimanche prochain: 


Conseiller Général du Bas-Khin - Maire de la Ville de Bouxwiller 


Eemplaçcant éventuel : D ol } œ WO a, “à É= 


Conseiller Général du Bas-Rhin - Maire de 1a Ville de Saverne 


Electrices et Electeurs de mon arrondissement natal! 
Amis ef connaissances dans tous les Cantons de l'arrondissement ! 
JE COMPTE SUR VOUS — VOUS POURREZ COMPTER SUR MOI! 


Vu: le candidat, le remplaçant éventuel, 





Wählerinnen und Wäbhler des 6. Wahlkreises 
Kantone : Marmoutier, Saverne, Bouxwiller, 
La Petite-Pierre, Drulingen, Sarre-Union 


Dr Joseph WOLFF 


Das Referendum vom 25. Oktober 1962 hat viele Bürger vor eine schwierige Gewissensfrage gestellt, 
Die Mehrheïit der Nationalversammlung hat die Regierung getadelt, weil das für die Verfassungsänderung 
gewählte Verfahren gesetzeswidrig war. Mit dem Vorschlag selbst - Wahl des Präsidenten der Republik 
durch das Volk - Waren jedoch viele, die für den Tadel stimmten, einig. Da nun die Frage entschieden 
ist, ist es nicht angebracht, eine Diskussion weiterzuführen, die das franzôüsische Volk auf gefährliche 


Weise gespalten hat. 
Der Weg in die Zukunft 


muss nun gebahnt werden durch Einigung aller Kräfte für Stärkung der Staatsautorität und Schutz der 
demokratischen Freiheiten. Dieses doppelte Ziel Kann im Rahmen der Verfassung von 1958, welche von 
General de Gaulle vorgeschlagen und vom Volke gutgeheissen wurde, erreicht werden. Diese Verfassung 
beruht auf drei Grundpfeilern : Der Präsident der Republik als oberster Schiedsrichter - die Regierung 
bestimmt und leitet die nationale Politik - das Parlament vertritt das Volk, kontrolliert die Regierung und 
macht die Gesetze. Das Gleichgewicht unter diesen drei Gewalten schützt das Land vor Diktatur und 
Anarchie. 


Wir sind 
cesen den Rückfall in die 4. Republik 


welche dem Parlament zu viel Befugnisse gegeben hatte, was zur Ministerstürzerei und zur Schwächung 
des Staates führte. Der M. R. P. hat als erster im Jahre 1956 eine gründiiche Staatsreform vorgeschlagen, 
um der Regierung mehr Stärke und Stabilität zu verleihen. Mehrere Bestimmungen dieses M. R,. P.-Pro- 
jektes wurden in die Verfassung von 1958 übernommen. Wir sind entschlossen, auch weiterhin loyal an 
der Arbeïit der V. Republik unter dem Vorsitz des Generals de Gaulle teilzunehmen, in Treue zu unseren 
Prinzipien und Stellungnahmen über Grundfragen. Wir sind nicht blinde Mitläufer, die auf jedes eigene 
Urteil und jeden eigenen Willen verzichten. Als freie Bürger wollen wir unsere Verantwortungen über- 
nehmen. Insbesondere werden wir weiterkämpfen 


für die Einheit Europas 


Robert Schuman als erster hat 1950 begonnen, die europäische Gemeinschafñft auf der Aussôhnung 
zwischen Frankreich und Deutschland aufzubauen. Der KR. P. F., Vorgänger der U. N. R., hat diese Politik 
bekämpft. Wir wollen, dass sie weitergeführt wird und dass das Werk durch Errichtung einer politischen 
Autorität gekrônt wird. Begegnungen der Staatsoberhäupter und Minister sind gewiss nützlich, aber sie 
genügen nicht. Europa muss eine organische Einheit werden, welche die jetzt am Steuer befindlichen 
Männer überleben kann und fähig ist, die Vôlker gegen Rückfall in den Nationalismus, der früh oder 
spät zum Kriege führt, zu bewahren. 


Für die Sicherheit Frankreichs 


müssen, trotz der Versuchungen des Nationalstolzes, die Bande, die uns mit unseren Alliierten, und 
besonders mit den Vereinigten Staaten von Amerika verbinden, nicht gelockert sondern gefestigt werden. 
Die Ereignisse in Kuba haben einmal mehr gezeigt, dass die Sicherheit der freien Welt auf der Stärke und 
der Entschlusskraft der Vereinigten Staaten beruht, die sich durch den Atlantik-Pakt verpflichtet haben, 
uns im Notfalle zu verteidigen. Nur durch eine gemeinsame Verteidigung im atlantischen oder zu mindest 
im europäischen Rahmen kann unser Land beschützt und der Frieden gefestigt werden, nicht durch 
Schaffung einer nationalen Atomwaffe, die vie] zu schwach ist um wirksam zu sein, wenn sie uns auch 
viel Geld Kkostet. 





Für Wirtschafisentwicklung und soziale Gerechtigkeif 
Die wirtschaftliche Entwicklung muss weitergehen unter Wahrung der Stabilität des Frankens, Ihre Früchte muüssen in 


gerechter Weise allen Kategorien des Volkes zugute kommen. Insbesondere sollen sobald wie môglich die Anteile der Familien 
und der alten Leute erhôht werden, die bis jetzt nicht berücksichtigt worden sind. 


Für das Elsass 

hat der Gemeinsame Europäische Markt neue Entwicklungsmôglichkeiten gegeben. Ausserdem hat der Generalrat des Bas-Rhin 
unter dem Impuls seiner M.R.P.-Mehrheit, die von Pierre Pflimlin, als er Wirtschaîfts- und Finanzminister war, durch die Ge- 
setzesdekrete vom 30, Juni 1955 geschaffenen [nstrumente für die regionale Wirtschaftspolitik aufs wirksamste verwendet, 


Für die Landwirtschaff 

Im Fahmen der europäischen Landwirtschaftspolitik, die Pierre Pflimlin, damals Landwirtschaftsminister, bereits 1951 
im Namen Frankreichs vorgeschlagen ‘hatte, und die jetzt durchgeführt werden soll, kann sich die Agrarproduktion ohne Risika 
des Preiseinsturzes entfalten. Im Bas-Rhin unterstützt der Generalrat, auf Initiative der M.R.P.-Mehrheiïit, durch Finanzierung 
eines eigenen landwirtschaftlichen Aktionsprogrammes, die Bemühungen der Landwirte, welche durch Modernisierung den 
Familienbetrieb retten wollen. Wir fordern, dass die Landwirtschaîft in weitestem Masse am Aufschwung der nationalen 
Wirtschaft teilnimmt und dass die soziale Gleichberechtigung gewährt wird. 


Für unsere Jugend 


miüssen Modernisierung der Landwirtschaft und Industrialisierung unserer Gegend weiterbetrieben werden. 20.000 Arbeits- 
plätze mussen bis 1970 im Bas-Rhin gegründet werden. Wir brauchen technische Schulen, Zentren für Berufsausbildung in Land- 
wirtschaft, Industrie und Handwerk, hôühere Schulen., Um diese Ziele zu verwirklichen 


VERTRAUT DEM M.R.P. 


Mit überwältisender Mehrheit haben die Delegierten unseres Kreises, in geheimer Wahl, den ausscheidenden Député, 
Georges KUNTZ, Conseiller Général, Maire de Bouxwiller, als Kandidat bezeichnet, und Dr. J. WOLFF, Conseiller Général, 
Maire de Saverne, als seinen eéventuellen Stellvertreter bestimmt. 


Unser Kreis braucht Unterstützung 
— qur Forderung, Erhaltung und Modernisierung unserer landwirtschaftlichen Familienbetriebe : Für 1960/63 sind 166 Millionen 
im Vierjahresplan vorgesehen : es gilt die gerechte Verteilung dieser Zuschüsse zu üuberwachen ; 
— zur Neuansiedlung von Industrien : Unserer Landbevôlkerung muss Beschäftigung gesichert werden in der Nähe ihres Wohn- 
ortes, um somit die Landflucht einzudämmen, und auf dem Lande den Lebenstandard zu erhôühen ; 
— zur Schaffung neuer Verkehrswege und Fôrderung des Fremdenverkehrs unserer Region; 


— zur Sicherstellung der Zukunft der erwachsenen Jugend unserer Städte die bis in wenigen Jahren derart zugenommen haben 
wird, dass gewisse Vorkehrungen frühzeitig getroffen werden müssen, 


Wählerinnen und Wähler : 
Wenn Ihr wollt 
— dass dieses Programm verwirklicht wird : 
— dass Euer Kreis weiter vertrelten wird von einem Mann, der über ein reiches Mass an Érfahrung veriüigt und den festen 
Willen zur Ausuüubung seines Mandats hat im [nteresse des Gemeinwohles ; 


— dass also Euere Interessen verteidigt werden von einem Vertreter der durch seine bisherise Tätiskeit bewiesen hat, dass er 
— nicht durch einen Beruf anderweitig gebunden ist 
— sondern immer, und zu jeder Stunde, für Euch zur Verfügung steht 


dann wähit am Sonntag: 


Deépute sortant - Conseiller Géneral du Bas-Rhin - Maire de la Ville de Bouxwiller 


Remptscant éventue: DE Je WOLFF 


Conseiller Général du Bas-Khin - Maire de la Ville de Saverne 


Wählerinnen und Wähler meines Heimatkreises ! 
Freunde und Bekannte in allen Kantonen unseres Kreises ! 
ICH ZAHLE AUF EUCH ! IHR KONNT DANN AUCH AUF MICH ZAHLEN ! 


S. E. B. À, Vu: le candidat, le remplaçant éventuel 





